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EXPOSÉ DES MOTIFS

Ml sDAN1I s. MESSIEURS,

La question du cumul des mandats est un Jebat permanent dans
la vie politique française qui ne trouvera sa solution que dans la
réforme des institutions en ten.:;it compte des avancées de la décentra­
lisation .

Fn 1985 . une première réponse a été apportée . Les lois du
30 décembre 1985 (l une ordinaire , l' autre organique ) ont . en effet ,
interdit à une même personne de détenir plus de deux des mandats
suivants : parlementaire , député européen , conseiller régional ,
conseiller général ou membre des assemblées territoriales de Polyné­
sie française et du territoire de Nouvelle-Calédonie , conseiller de
Paris ou maire de commune de 20 (XX) habitants et plus , adjoint au
maire d'une ville de 100 0(M) habitants et plus . C'est donc une étape
importante qui a été franchie .

Certains ont fait ressurgir ce débat permanent à propos d'un tout
autre sujet , celui des rapports entre la politique et l'argent . Il convient
de s' insurger contre cet amalgame . Ce n'est pas parce qu' ils étaient
parlementaires que certains élus sont aujourd'hui compromis dans des
affaires de corruption .

Un tel amalgame conduit à une analyse hâtive et injuste pour
l' immense majorité des élus qui se consacrent loyalement à la chose
publique d'autant plus qu'elle vise principalement les parlementaires
dont on sait qu' ils sont de loin ceux qui sont le moins exposés aux
risques de corruption .

Elle est également dangereuse parce que porteuse de risque de
déconsidération par les citoyens de l'ensemble des partis et de désinté­
rêt pour l'action politique .

Elle est enfin partiale car. en désignant les élus à la vindicte
publique , elle fait totalement abstraction du rôle joué par d'autres
acteurs de la vie publique dans la passation de certains marchés d'État
ou d'entreprises publiques .

Le groupe socialiste ne souhaite pas alimenter cet amalgame
fâcheux et a donc souhaité traiter dans des textes différents les
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moyens de renforcer la transparence de la vie publique ( une proposi­
tion de loi ordinaire et une proposition de loi organique ont été dépo­
sées sur ce sujet ) et le renforcement de la limitation du cumul des
mandats : tel est l'objet de la présente proposition de loi organique .

Le cumul des mandats est une spécificité française dont les
causes sont anciennes et profondes . S' il a pu se justifier à une certaine
période de nos institutions , notamment quand les élus locaux
n'avaient pas de pouvoirs réels , il doit aujourd'hui être limité mais non
supprimé car il a ses avantages . En effet , l'on peut considérer que l'élu
local est mieux à même de défendre les intérêts locaux s' il dispose
d'un mandat national . De même , le parlementaire a pour souci de ne
pas être déconnecté du terrain , le fait de disposer d'un mandat local lui
permet d'être à l'écoute des préoccupations de ses électeurs .

Il importe aujourd'hui de poursuivre dans cette voie afin de per­
mettre aux élus dont les responsabilités sont les plus lourdes de rem­
plir leurs fonctions dans les meilleures conditions d'efficacité .

Toutefois , il est bien clair que seule une réforme profonde de nos
institutions permettra de lutter efficacement contre l'absentéisme en
revalorisant le rôle du Parlement .

La présente proposition de loi organique modifie l'article
L. O. 141 du code électoral pour renforcer le régime de limitation des
cumuls de mandats , en rendant le mandat de député et celui de séna­
teur incompatible avec les mandats ou fonctions électives , de prési­
dent de conseil régional , de président de conseil général ou de maire
d' une commune ( ou de président d'un groupement de communes )
d'une population de 100000 habitants ou plus ( article premier ).

En outre , la présente proposition de loi tend à rectifier une ano­
malie qui permet aux parlementaires français de siéger également à
Strasbourg .

Le régime des incompatibilités applicable aux membres du Par­
lement est parallèlement étendu aux membres du Conseil constitu­
tionnel ( art. 2 ).

Enfin, l'article 3 est la conséquence de l'extension des incompati­
bilités parlementaires aux membres du Gouvernement ( proposition de
loi constitutionnelle ). Il prévoit les conditions dans lesquelles il est
pourvu au remplacement des titulaires de mandats ou fonctions élec­
tives incompatibles avec les fonctions de membre du Gouvernement .

Tout parlementaire se trouvant à la date de publication de la pré­
sente loi dans un des cas vises à l' article premier pourra remplir jus­
qu'à leur terme les mandats et fonctions qu'il détient (art. 4 ).
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PROPOSITION DE LOI ORGANIQUE

Article premier.

Le premier alinéa de l'article L.O. 141 du code électoral est ainsi
rédigé :

« Le mandat de député est incompatible avec l'exercice d'un des
mandats électoraux ou fonctions électives suivants : représentant au
Parlement européen , président de conseil régional , président de
conseil général , maire d'une commune de 100000 habitants ou plus,
président de groupement de communes de 100   0 habitants ou
plus . »

Art. 2 .

L'article 4 de l'ordonnance n° 58-1067 du 7 nove <»bre 1958 por­
tant loi organique sur le Conseil constitutionnel est ainsi modifié :

I. - Après le premier alinéa, est inséré l'alinéa suivant :

« Les incompatibilités applicables aux membres du Parlement
sont également applicables aux membres du Conseil constitutionnel . »

II . - Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :

« Les membres du Conseil constitutionnel qui se trouvent dans
un cas d' incompatibilité résultant de la détention de mandats électo­
raux ou fonctions électives disposent d'un délai de quinze jours pour
se démettre de l'un de ces mandats ou fonctions . A défaut de démis­
sion dans ce délai , le mandat ou la fonction acquis ou renouvelé à la
date la plus récente prend fin de plein droit . »

Art. 3 .

L'ordonnance n° 58-1099 du 17 novembre 1958 portant loi orga­
nique pour l'application de l'article 23 de la Constitution est ainsi
modifiée :

I. - Après l'article 4, il est inséré un article ainsi rédigé :
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« Art. 5. - Les membres du Gouvernement qui , lors de leur nomi­
nation, se trouvent dans un cas d'incompatibilité résultant de la déten­
tion de plusieurs mandats électoraux autres que le mandat parlemen­
taire ou fonctions électives disposent d'un délai de quinze jours pour
se démettre de l'un de ces mandats ou fonctions . A défaut de démis­
sion dans ce délai , le mandat ou la fonction acquis ou renouvelé à la
date la plus récente prend fin de plein droit.

« Les membres du Gouvernement qui acquièrent un mandat ou
une fonction élective les plaçant en situation d'incompatibilité dispo­
sent d'un délai de quinze jours pour faire cesser l'incompatibilité . A
défaut d'option dans ce délai , le mandat ou la fonction acquis ou
renouvelé à la date la plus récente ou la fonction incompatible prend
fin de plein droit . »

II . - Les articles 5 et 6 deviennent les articles 6 et 7 .

Art. 4 .

Tout parlementaire se trouvant à la date de publication de la pré­
sente loi dans un des cas visés à l'article premier pourra remplir jus­
qu'à leur terme les mandats et les fonctions qu'il détient .


